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1. OBJET DE LA VISITE 

Cette visite fait suite à des signalements reçus à la direction de l’environnement concernant 
l’enfouissement de véhicules hors d’usage sur le site même d’exploitation de la société 
AUTOPLAT sur son site de Ducos. L’objectif de la visite du 22 février 2013 est de contrôler 
la gestion des véhicules hors d’usage reçus par la société AUTOPLAT.  

2. SITUATION ADMINISTRATIVE 

L’installation de déconstruction et de dépollution de véhicules automobiles exploitée par la 
société AUTOPLAT, située au 35 rue Nobel de la zone industrielle de Ducos fait l’objet de 
l’arrêté d’autorisation n°2099-2011/ARR/DENV du 12 août 2011. 

La situation administrative est donc régulière au regard du Titre I du Livre IV du code de 
l’environnement de la province Sud relatif aux installations classées pour la protection de 
l’environnement. 

Par ailleurs, la société AUTOPLAT est agréée par la province Sud en tant qu’installation de 
traitement des véhicules hors d’usage. Elle dispose pour cela de l’arrêté d’agrément n°1839-
2012/ARR/DENV du 23 août 2012. 
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3. SITUATION TECHNIQUE 

3.1. Gestion des déchets 

Il est constaté que les carcasses de véhicules hors d’usage (VHU)  compactées sont utilisées, 
après avoir été dépolluées et compactées, pour faire un mur de soutènement. L’estimation faite 
par l’inspection des installations classées porte le nombre de carcasses de VHU à au moins 
480 au total (sur la base d’une longueur de 60 carcasses de véhicules compactées sur 4 
niveaux et, selon l’exploitant, sur 2 rangées). 

L’exploitant indique qu’il considère ce mur de soutènement comme étant une valorisation de 
VHU. L’exploitant précise toutefois que, s’il s’avère nécessaire de retirer ces carcasses de 
véhicules entreposées, il pourra les enlever. 

L’inspection rappelle que l’article 5.3 et l’annexe I de l’arrêté d’autorisation d’exploiter 
délivré au titre des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) 
précisent le mode d’élimination des déchets présents sur son site. Concernant les carcasses de 
véhicules, le mode d’élimination prévu est le recyclage. Par ailleurs, l’exploitant ne dispose 
pas d’un registre d’enlèvement des déchets conforme aux dispositions de l’article 5.3 de 
l’arrêté d’autorisation. 

Ces éléments constituent donc une non-conformité au regard des dispositions prévues à  
l’article 5.3 et l’annexe I de l’arrêté d’autorisation. 

De plus, il est constaté que la société AUTOPLAT, agréée par la province en tant 
qu’installation de traitement des VHU, ne respecte pas les termes de l’arrêté d’agrément n° 
1839-2012/ARR/DENV du 23 août 2012 qui lui a été délivré. En effet, il est prévu dans son 
dossier d’agrément annexé à l’arrêté précité que les carcasses de VHU compactées soient 
exportées, par containers, pour valorisation via la société RECYCAL.  

Ceci constitue donc une infraction au regard des dispositions de l’arrêté d’agrément n° 
1839-2012/ARR/DENV du 23 août 2012. 

3.2. Traitement et rejets 

Il est observé qu’un des débourbeur/séparateurs présents sur site est détérioré. En effet les 
rehausses du dispositif de traitement sont cassées permettant notamment l’entrée des eaux de 
ruissellement extérieures à la zone prévue d’être traitée par ce dispositif et l’apport de 
particules fines, le séparateur étant implanté sur une surface terreuse. Ces éléments laissent 
supposer une insuffisance du niveau de traitement des effluents. 

Par ailleurs, l’inspection tient à préciser qu’aucun résultat d’autosurveillance ne lui a été 
transmis contrairement aux prescriptions prévues à l’article 9 de l’arrêté d’autorisation. Pour 
rappel les mesures de surveillance au point de rejet des dispositifs de traitement des eaux 
doivent être effectuées tous les 6 mois et les résultats de l'ensemble des mesures doivent être 
transmis au plus tard le 15 février de chaque année à l'inspection des installations classées, 
accompagnés de commentaires écrits sur les causes des dépassements éventuellement 
constatés ainsi que sur les actions correctives mises en œuvre ou envisagées.  

L’absence de réalisation de ces analyses et de la transmission de l’ensemble des mesures 
d’autosurveillance constitue une non-conformité au regard des dispositions prévues à 
l’article 9 de l’arrêté d’autorisation. 
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ANNEXE : Photographies réalisées lors de la visite du 22 février 2013 
 
  

  
Photos 1 et 2 : carcasses de véhicules stockées sur site et utilisées comme mur de soutènement 

  
Photos 3 et 4 : carcasses de véhicules stockées sur site et utilisées comme mur de soutènement 

  
Photos 5 et 6 : dispositif débourbeur/séparateur d’hydrocarbures détérioré 
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